
Loi Rilhac ­ Loi Réac
Avoir un.E chef.fe sur son lieu de 
travail, ce que ça va changer...

La proposition de loi Rilhac, qui vise à faire bénéficier les directrices et directeurs 
d’une « délégation de compétences de l’autorité académique », à leur conférer 
une « autorité fonctionnelle » et à leur donner de nouvelles « missions de 
formation ou de coordination » a été adoptée en seconde lecture à l’Assemblée 
nationale le 29 septembre. Elle doit repasser au Sénat à compter du 20 octobre 
avant son adoption définitive.
Avec ce projet et les annonces faites par Macron à Marseille, le fonctionnement 
vertical dans les écoles va devenir la norme et la règle. C’est une attaque, avec de 
nombreux précédents, qui va changer profondément le cœur de notre métier.

Les nouvelles missions que pourraient bien avoir les 
directeurs et directrices :

Planifier :  
fixer la répartition des 
108h annualisées pour 

toute l’équipe 

Programmer :
imposer les 
formations 

au sein de l’école 

Recruter :
 recruter directement 
les enseignant·e⋅s sur 

des « postes à profil »  
évaluer : 

émettre un avis lors 
des rendez-vous de 

carrière 

décider : 
décider des maintiens et 
des passages anticipés, 
même contre l’avis des 

collègues

Gratifier : 
distribuer des primes en 
fonction de « missions 

particulières » 

Rapporter : 
rendre toujours plus de 
comptes à la hiérarchie, 
remplir encore plus de 

documents 
administratifs 

Encadrer : 
faire partie des « cadres » 
et devoir faire appliquer 

les directives 
ministérielles

Si cet « emploi fonctionnel » venait à être créé, on peut imaginer la pression 
supplémentaire que subiraient les directrices et directeurs : non seulement il 
faudrait continuer à alimenter la communication du ministère avec des 
indicateurs et des statistiques, mais il faudrait, en plus, bien « manager » son 
équipe, s’assurer que les ex­collègues et futur.e.s subalternes rentrent bien dans 
les clous, voire participer à leur évaluation.



ce que ça va changer concrètement dans les écoles !

Pédagogie:
Comment faire vivre l'autogestion 
et la collaboration lorsque nous 
même, nous vivons sous l'autorité 
d'un.e chef.fe à coté, heure après 
heure.
Le conseil des maîtres­ses, jusqu’ici 
souverain va perdre sa fonction.

droits de 
travailleur.euse.s:

Discuter collectivement et  
mettre en œuvre les luttes 
pour nous droits de travail­
leur.euse.s, en présence du 
ou de la chef.fe.s. va devenir 
plus compliqué.
L'autorité fonctionnelle crée 
un maillon supplémentaire, 
les directeur.trices seront 
dans l'application des 
décisions de l'administration 
et dans l'information de 
contrôle des enseignant.e.s.

Responsabilité :
Depuis des années, les IEN, DASEN et autres 
chef.fe.s de cabinet du rectorat n’assument pas 
leur responsabilité en renvoyant systémati­
quement la désorganisation du service public 
d’éducation à la seule application des décisions 
prises par d’autres, par leur hiérarchie, en 
s'appuyant sur la loi. Pourquoi en serait­il 
autrement avec un nouvel échelon hiérarchique 
sur le lieu du travail ?

Pouvoir :
Face à l'inaction du rectorat concernant 
la maltraitance au travail, les exemples 
s’accumulant depuis plusieurs années, 
on va vers une recrudescence de 
situations difficiles à cause de 
nouveaux.elles petit.e.s chef.fe.s zélé.e.s, 
dont l’accès à une position de pouvoir 
va permettre de s’exprimer pleinement.

Ambiance : 
Les directeur.trice.s ne seront plus 
nos collègues mais nos chef.fe.s avec 
une autorité fonctionnelle. 
Si autorité il y a, hiérarchie il y a. Le 
vouvoiement deviendrait­il de 
rigueur ?

SUD Education 31­65 porte un projet de direction 
collégiale, pour une école égalitaire et émancipatrice qui 

passe par:

­l’augmentation du temps de concertation sans augmentation du temps de 
travail
­un temps de décharge partagé entre les collègues d’une même école.
­l’allégement des tâches administratives (surcharge administrative avec 
les multiples tableaux et enquêtes à remplir, relation avec les mairies et 
les IEN…)
­le recrutement de personnels formés et titularisés d’aide à la direction
­la mise en place de pratiques pédagogiques coopératives et émancipatrices

Rappel "anti­hiérarchique" : contrairement à ce que porte l'administration, la 
remontée du document des grévistes à l'adresse greveia31@ac­toulouse.fr, n'est 
actuellement pas une obligation légale et n'est pas une prégogative des 
directeur.trice.s ! D'ailleurs rien ne vous oblige à le remplir. C'est à 
l'administration de s'occuper du recensement. Que va devenir cette liberté, déjà 
largement passée sous silence, avec un.e chef.fe dans l'école ?


